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La seance est ouverte a 16 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 9 janvier 1996 adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
de l’Ethiopie aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies concernant 1'extradition des suspects recherches 
pour l’attentat dont le President de la Republique 
arabe d’Egypte a ete la cible le 26 juin 1995 a Addis 
Abeba (Ethiopie) (S/1996/10) 

Rapport du Secretaire general en application de 

la resolution 1054 (1996) du Conseil de securite 

(S/1996/541 et Add.l, 2 et 3) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai rccu du representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Erwa (Soudan) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant entamer Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a F accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/1996/541 et Add. 1, 2 et 3, qui contiennent le rapport 
presente par le Secretaire general en application de la 
resolution 1054 (1996). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/664 qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Botswana, FEgypte et la Guinee- 
Bissau. 

Je voudrais en outre attirer Fattention des membres du 
Conseil sur les documents suivants : S/1996/402, 

S/1996/464 et S/1996/513, lettres datees des 31 mai, 24 juin 


et 2 juillet 1996, respectivement, adressees au Secretaire 
general par le Representant permanent du Soudan aupres de 
FOrganisation des Nations Unies; et S/1996/538, lettre datee 
du 10 juillet 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de FEthiopie aupres 
de FOrganisation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant du Soudan. Je 
lui donne la parole. 

M. Erwa (Soudan) ( interpretation de l’arabe) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi tout d’abord, de vous 
feliciter sincerement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. 

Nous sommes certains de votre sagesse et nous avons 
toute confiance dans votre capacite a mener les debats du 
Conseil a des resultats positifs qui consacrent la justice. 
Nous voudrions egalement exprimer notre reconnaissance a 
votre predecesseur, FAmbassadeurDejammet, Representant 
permanent de la France, pour la sagesse avec laquelle il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

La ferme condamnation du terrorisme par le Soudan a 
ete exprimee dans toutes les instances internationales y 
compris a FOrganisation des Nations Unies et au Conseil de 
securite. Notre condamnation repose sur notre principe bien 
arrete de s’abstenir de la violence et de suivre la voie de la 
paix et de la securite. 

Je reaffirme la position de mon pays pour tous ceux 
qui aimeraient ouvrir leur coeur pour comprendre et ecouter. 
Le Gouvernement et le peuple soudanais condamnent sans 
reserve le terrorisme sous toutes ses formes et manifesta¬ 
tions quelles que soient les raisons et les motivations de 
ceux qui le pratiquent. 

Le Soudan n’a jamais permis et ne permettra jamais 
que son territoire soit utilise a des fins de terrorisme ni qu’il 
abrite des terroristes ou ceux qui echappent a la justice. 
Comme beaucoup d’autres Etats du monde, le Soudan 
souffre quotidiennement a cause des civils innocents qui 
perdent la vie ou qui sont blesses par des actes terroristes 
perpetres dans de nombreuses regions du monde, ou des 
femmes et des enfants sont assassines, des citoyens paisibles 
terrorises, ou les biens sont detruits et des civils innocents 
pris en otage. Aucune loi divine ne peut accepter ces actes 
ni aucun etre humain qui croit a la justice et a la paix. 

Ma delegation reaffirme ses positions de principe qui 
ont ete repetees maintes fois et n’ont pas ete entendues. 
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Nous esperons que, cette fois, le Conseil entendra et com- 
prendra le serieux et la sincerite de notre position. 

Le Soudan reaffirme une fois de plus sa condamnation 
sans reserve de l’acte terroriste tragique qui a pris pour 
cible le President de l'Egypte, M. Hosni Moubarak, et croit 
fermement que ceux qui ont participe a ce crime terroriste 
doivent etre traduits en justice et chaties. Le Soudan ex¬ 
prime sa volonte totale de cooperer avec toutes les parties 
pour que les suspects soient traduits en justice et a pris des 
mesures pratiques en la matiere, avant meme que la ques¬ 
tion ne soit portee a 1’attention de l'Organe central du 
Mecanisme pom la prevention, la gestion et pour la resolu¬ 
tion des conflits de l'Organisation de l'unite africaine 
(OUA) qui a debattu de la question avant de la porter 
devant le Conseil de securite. 

Le Soudan a depeche un Envoye presidentiel special 
en Ethiopie pour lui communiquer les resultats de l’enquete 
effectuee par la Commission d’enquete creee par le Presi¬ 
dent de la Republique a la lumiere des informations fournies 
par FEthiopie sur les suspects egyptiens, un mois apres 
l'incident. Mais je voudrais appeler Fattention des membres 
du Conseil sur le fait que le Soudan, a ce moment-la, a 
remis a FEthiopie la carte de debarquement que Fun des 
suspects avait regue a son arrivee a l’aeroport de Khartoum 
immediatement apres l’incident. Nos transactions se fai- 
saient au grand jour. Nous voulions cooperer et participer 
a la poursuite des suspects et a leur arrestation. II est 
surprenant que cette meme carte ait ete presentee par notre 
voisin, FEthiopie, comme une preuve de la participation du 
Soudan. 

Des le debut, le Soudan a aborde la question de bonne 
foi et dans un esprit de cooperation et de confiance en toute 
integrite et innocence. 

Je parle en toute connaissance des dispositions qui ont 
ete prises. Les autorites competentes ont enquete sur ce 
suspect, entre au Soudan, et n’ont pu retrouver sa trace. 
Nous avons tente de retrouver sa trace et de le trouver, 
avant Fadoption de la resolution 1044 (1996), et nous 
continuous de le faire. II a ete irrefutablement prouve que 
la periode ecoulee entre son entree au Soudan et la recep¬ 
tion des informations de FEthiopie — moment ou nous 
avons entame les recherches — lui avait permis de fuir le 
pays. 

Selon les informations fournies par FEthiopie, il 
detient des passeports de nombreux Etats, y compris FE¬ 
thiopie, pays qui a depose la plainte, et l'Egypte, dont il est 
ressortissant. Le Soudan est un grand pays qui compte 


divers points de passage frontaliers echappant a toute 
surveillance. Mais je voudrais dire, en particulier, que nous 
poursuivons nos recherches dans la direction qu’il a prise 
lors de sa fuite. Le Soudan s’engage sans reserve a fournir 
toute information eventuelle a ce sujet. 

Voila ou nous en sommes dans nos tentatives de 
retrouver la trace de Fun des suspects qu’il est demande au 
Soudan d’extrader en vertu des resolutions 1044 (1996) et 
1054 (1996). Tous les membres du Conseil sont au courant 
des articles de presse pub lies sur F autre suspect, Mustapha 
Hamza. Ils ont egalement pris connaissance des interviews 
qu’il a accordees a des journalistes du lieu ou il se cache, 
qui echappait au controle du Gouvernement afghan. Le 
Soudan a attire F attention du Conseil sur ce fait avant 
Fadoption de la resolution 1054 (1996). Le Soudan avait 
alors essaye de verifier Finformation figurant dans ces 
articles en demandant au Conseil de mettre sur pied une 
commission d’enquete pom verifier Finformation fournie. 
Le Soudan n’ayant pas recu de reponse positive a cette 
demande, il a essaye de fagon unilateral de verifier Finfor¬ 
mation et a intensifie ses contacts avec le Gouvernement 
afghan. Le Ministre afghan des affaires etrangeres a confir- 
me la presence du suspect en Afghanistan, dans une region 
que le Gouvernement afghan ne controle pas. 

Nous sommes d’accord avec les membres du Conseil 
qui ont affirme que les articles de presse ne peuvent etre 
consideres comme des preuves concluantes de la presence 
du suspect sur le territoire afghan. Toutefois, la lettre du 
Ministre afghan des affaires etrangeres, confirmant les 
articles de presse, est presentee au Conseil aujourd’hui dans 
le document S/1996/513. En outre, de nombreux membres 
du Conseil ont deja verifie Finformation et savent que les 
suspects ne se trouvent pas au Soudan. 

Que demande-t-on maintenant au Soudan? Comment 
peut-on remettre ce que l'on n’a pas? Demander au Soudan 
d’extrader des suspects qu’il ne detient pas revient a lui 
demander Fimpossible et est injustifie, a moins que l'objec- 
tif ne soit de trouver un pretexte pour imposer des sanctions 
injustes. 

Les resolutions 1044 (1996) et 1054 (1996) du Conseil 
de securite font allusion a trois suspects. La question du 
troisieme suspect continue de soulever de nombreuses 
questions. De quelles informations le concernant dispose-t- 
on au Soudan, en Ethiopie ou en Egypte? Son nom est Izat 
ou Yasim. On ne possede aucune photo de lui. Mais on sait 
qu’il est egyptien, age de 34 ans, marie et vivant dans le 
quartier d'Amarat a Khartoum. Voila les seuls elements 
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dont on dispose, ce sont les seuls renseignements le concer- 
nant qui ont ete fournis par FEthiopie. 

Au debut, le Soudan a essaye de verifier l’information 
fournie sur l’identite du suspect, et la commission d’enquete 
a tente de faire des recherches dans le quartier ou il etait 
cense avoir vecu d’apres FEthiopie. Mais nous n’avons pas 
pu trouver sa trace et avons conclu que cette personne 
n’existe pas, mais qu'elle est simplement un personnage 
fictif, inconnu de nous et de toute partie concernee par la 
question. 

Je voudrais evoquer une remarque qui a attire notre 
attention dans une lettre du President de FEthiopie datee du 
25 juillet 1995, et remise au Soudan. Ce document affirmait 
contenir toutes les informations sur les suspects; son annexe 
2 evoque ainsi ce personnage fictif : 

(L ’orateur s’exprime en anglais) 

«Son identite complete peut etre obtenue aupres 

de Mustapha Hamza et de Husayn Ahmed 

Shair’Ali». 

(L ’orateur reprend en arabe) 

Cette phrase m’a persuade de revoir l’entretien que 
Mustapha Hamza a eu avec la presse et de la comparer aux 
commentaires de la lettre de FEthiopie. J'ai decouvert qu’il 
indiquait que deux, et non trois, personnes avaient participe 
a la tentative d’assassinat a Addis-Abeba et avaient pu 
quitter le pays. Ceci a confirme notre conviction que le 
suspect n’existait pas. Certains pourraient affirmer que nous 
ne pouvons nous baser sur des communiques de presse 
fournis par le suspect. Cela est peut-etre vrai. Ce qui est 
clair est que l’information presentee sur le pretendu troi- 
sieme suspect n’est pas suffisante et manque de serieux. 
Aucune force de securite ou de police, quelle que soit sa 
competence, ne pourrait retrouver un suspect sur la base de 
cette information. Demande-t-on au Soudan de poursuivre 
des mirages? C’est la ma question. 

En depit de mes observations sur les suspects, et du 
fait que nous avons etabli qu'ils ne se trouvent pas au 
Soudan, nous avons essaye serieusement de retrouver leur 
trace et d’obtenir d'autres renseignements a leur sujet. En 
particulier, nous sommes pleinement conscients de notre 
responsabilite a l’egard du peuple soudanais qui est soumis 
a des sanctions en raison de F exigence extremement diffi¬ 
cile demandant au Soudan d'extrader les suspects pour 
qu’ils soient traduits en justice. Le Soudan n’a epargne 
aucun effort et a fait appel a tous ses moyens techniques et 


professionnels. II a demande l’assistance d'INTERPOL pour 
essayer de localiser les suspects et la participation d’une 
equipe de securite d’Ethiopie et d’Egypte a la recherche des 
suspects. Nous n’avons eu aucune reponse. J’admets que 
nous ne sommes pas parvenus jusqu’a present a trouver les 
suspects. Ceci confirme notre conviction qu’ils ne se trou¬ 
vent pas au Soudan. 

Le Soudan partage l’avis du Conseil sur la necessite de 
punir ceux qui ont tente d’assassiner le President de l’Egyp- 
te. Le Soudan s’engage a les extrader s’ils se trouvent sur 
son territoire. II s'engage egalement a cooperer avec les 
Etats Membres concernes, FOrganisation de l'unite africaine 
et l’ONU a cet egard. Nous esperons que cet esprit de 
cooperation ne sera pas a sens unique. 

Le Soudan a egalement l’intention, maintenant et a 
l’avenir, de communiquer toutes les informations disponi- 
bles pouvant decouler des enquetes en corns. Toutefois, le 
Soudan ne peut accepter d’etre tenu pour responsable de la 
disparition des suspects et du fait qu’il ne les a pas trouves, 
d’autant que nous sommes certains qu’ils ne sont pas au 
Soudan. Ceux qui affirment qu’ils sont au Soudan doivent 
nous fournir les informations qui nous conduiraient jusqu’a 
eux. 

La meme logique selon laquelle le Soudan est respon¬ 
sable de la presence de ces gens sur son territoire a un 
moment donne parce qu’ils ont utilise le Soudan comme 
point de passage ou lieu de residence peut aussi etre em¬ 
ployee afin de tenir chaque Etat ou ils sont passes ou ont 
reside a differents moments pour responsables pendant ces 
periodes-ci. En ce sens, FEthiopie ou le crime a ete commis 
et ou, comme le document ethiopien le mentionne, les 
suspects sont entres et sortis du pays a plusieurs reprises sur 
une periode de deux ans, peut etre tenue pom directement 
responsable. Pourquoi FEthiopie ne les a-t-elle pas decou- 
verts au moment de leurs entrees et de leurs sorties du 
pays? II est inacceptable de ne pas fournir les informations 
utiles qui auraient pu nous aider a apprehender les suspects. 
II n’est pas acceptable non plus que l’on invoque le pretexte 
de la protection de sources secretes et sensibles, car de 
telles sources sont generalement revelees precisement au 
moment critique ou l'on en a besoin, et non pas apres coup. 
Et j’estime qu’il ne devrait pas etre si facile de punir et de 
deposseder les gens. J’estime aussi que proteger des sources 
et des temoins ne doit pas etre plus important que la vie des 
gens. 

Je ne veux pas accaparer davantage de votre temps. 
Toutefois, le peuple soudanais tout entier est soumis a des 
sanctions. L’embargo est le resultat d’accusations sans 
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fondement de sources secretes qui ne peuvent etre revelees. 
J’aimerais maintenant poser plusieurs questions. Pourquoi 
les suspects ont-ils ete traduits en justice en secret? Pour¬ 
quoi les avocats egyptiens n’ ont-ils pas ete autorises a les 
voir? Pourquoi M. Garekhan n’a-t-il pas pu les rencontrer? 
Pourquoi les ambassadeurs des pays membres permanents 
du Conseil de securite n’ont-ils pas pu les rencontrer? 
Pourquoi la procedure du tribunal s’est-elle interrompue? II 
est ridicule, il est stupefiant que certaines parties s’appuient 
sur les informations fournies lors d’une conference de 
presse avec les suspects, que la loi protege. Par contre, on 
ne peut pas les traduire en justice pour qu’ils disent ce 
qu’ils ont a dire. 

Les resolutions 1044 (1996) et 1054 (1996) du Conseil 
de securite invitent le Soudan a cesser d’appuyer le terro- 
risme et les terroristes et de donner refuge a ces derniers. 
Aussi est-ce une accusation tres grave qui a ete lancee 
contre le Soudan. Et elle a ete utilisee comme pretexte pour 
le punir en depit du fait que jamais personne n’a pu fournir 
des preuves solides de ce qui s’etait reellement passe. 
Neanmoins, le Soudan a pris la chose tres au serieux; il a 
suivi la question avec beaucoup d’interet et reflechi au 
pretexte a l’origine de cette accusation. Le Soudan est un 
pays connu a travers l’histoire pour avoir toujours evite les 
situations susceptibles d’engendrer la violence ou la terreur. 
C’est un pays qui a toujours prone Famour du prochain et 
la paix. 

Le Gouvernement soudanais a serieusement essaye de 
prendre contact avec les pays qui ont lance ces accusations 
car le Soudan comprend les raisons qui ont pousse certains 
Etats a le faire. Apres notre dialogue et nos contacts, nous 
avons immediatement agi et, sur leur conseil, nous avons 
pris des mesures de securite precises. Nous avons expulse 
du Soudan tous les etrangers qui suscitaient la preoccupa¬ 
tion de ces Etats, et plus particulierement ceux que Ton 
appelle les Afghans arabes, qu’ils se soient ou non adonnes 
a des activites hostiles. 

D’aucuns se demandent peut-etre ce que ces gens font 
au Soudan, et c’est une question legitime. Je tiens a preciser 
a cet egard un fait extremement important. La presence de 
nombreux Arabes et Africains au Soudan est le resultat de 
la politique adoptee par le Gouvernement soudanais il y a 
six ans. Nous n'exigeons pas de visas d’entree de certains 
Arabes et de certains ressortissants d’Etats africains. Le 
Soudan souhaite encourager F interaction avec nos freres 
arabes et africains, de meme que l'investissement dans notre 
pays. C’est une politique suivie par de nombreux Etats, dont 
ceux de l'Union europeenne. C’est une pratique courante 
dans la communaute international. Du fait de cette politi¬ 


que, les ressortissants de nombreux Etats arabes et africains 
sont venus au Soudan. Avec F augmentation de leur nombre 
et en l’absence de toute trace de leur presence puisqu’ils 
n’ont jamais demande de visas d'entree, certains Etats ont 
commence a exprimer leur preoccupation a F egard de 
certains individus ou de certains groupes. 

Apres la tentative d’assassinat contre la personne du 
President egyptien et les accusations lancees par certains 
Egyptiens residant au Soudan, la premiere reaction du 
Gouvernement soudanais a ete de reintroduire le systeme 
des visas. Nous avons pu ainsi etablir une liste de tous les 
etrangers qui resident au Soudan. 

Conformement aux resolutions 1044 (1996) et 1054 
(1996) du Conseil de securite, le Soudan a demande a tous 
les etrangers de quitter le pays. Je voudrais preciser a cet 
egard une chose extremement importante. Le Soudan n’a 
refu d’accusations d’aucun Etat quel qu’il soit a Fegard de 
l’une quelconque des personnes expulsees du Soudan. Parmi 
les personnes expulsees, il n'y en a pas une settle qui doive 
etre traduite en justice dans ce pays ou dans aucun autre 
pays. Tous les etrangers ont ete expulses a la suite d’une 
decision prise par le Soudan pour echapper aux soupeons et 
pour se conformer aux resolutions du Conseil de securite. 
Nous voulions aussi eviter a notre peuple toute souffrance 
et pouvoir nous consacrer entierement a notre developpe- 
ment economique, en cooperation avec les pays freres et 
amis. 

Considerer le Soudan comme le seul responsable de 
tous les actes terroristes qui sont perpetres dans les pays 
voisins, dans notre region et dans le reste du monde ne 
reglera pas le probleme du terrorisme international. Pour 
trouver une solution a la catastrophe a laquelle l’humanite 
est aujourd’hui confrontee, il faut tenter de s’attaquer aux 
causes profondes du probleme et d’y remedier les unes 
apres les autres. Lancer des accusations sans fondement 
contre des Etats, simplement pour les condamner sous 
pretexte de lutter contre le terrorisme, ne reglera pas le 
probleme. 

Je tiens a dire que le Soudan partage avec les membres 
du Conseil de securite et la communaute internationale le 
desir de combattre le terrorisme et qu’il exprime sa volonte 
sincere de cooperer avec tous les Etats afin de parvenir a 
cet objectif. Les victimes du terrorisme sont nos freres, nos 
peres, nos meres et nos enfants. 

Je voudrais reaffirmer que les mesures prises par le 
Soudan n’etaient pas une tactique destinee a faire diversion, 
comme certains ont cherche a le faire croire. Il s’agissait 
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d’authentiques mesures qui ont produit des resultats tangi¬ 
bles bien connus. Elies sont devenues la politique du Gou- 
vernement soudanais, et ces mesures de securite peuvent 
etre verifiees, parce que le Soudan est ouvert a tous ceux 
qui veulent enqueter sur la situation et la confirmer. 

Dans ses deux premieres resolutions, le Conseil de 
securite a demande au Soudan d’ameliorer ses relations 
avec ses voisins. Je ne discuterai pas ici des details de ces 
resolutions ni de la maniere dont elles ont ete adoptees; je 
dirai simplement que le Soudan a 10 Etats voisins et a des 
relations excellentes, amicales avec six d’entre eux, aux- 
quels nous sommes lies par differents accords et comites 
ministeriels communs qui se reunissent regulierement. 

Qu’en est-il de nos relations avec les quatre autres? 
Commencons par FEthiopie, le pays qui a depose la pre¬ 
miere plainte. Les relations entre le Soudan et FEthiopie ont 
ete tres bonnes, et se developpaient progressivement, hormis 
quelques problemes frontaliers qui ont ete regies par des 
accords entre les parties. Les relations ont continue d’etre 
amicales meme apres Fincident tragique de Fattentat contre 
la vie du President de FEgypte. En raison de sa gravite, cet 
incident a provoque un malentendu entre les deux pays, qui 
devrait se dissiper des que le probleme sera resolu. C’est 
pourquoi le Soudan s’est attache a conserver ses contacts 
avec FEthiopie afin d'essayer de resoudre le probleme et 
d’aller de l’avant. Nos efforts ont debouche sur une reunion 
entre le President de FEthiopie et celui du Soudan lors du 
sommet africain tenu a Yaounde, au cours de laquelle ils 
ont discute de questions interessant les deux pays. Ils ont 
tous deux reaffirme leur intention de cooperer pour empe- 
cher que les relations entre les deux pays ne se degradent. 
Cela nous semble un point de depart, et nous voulons 
reaffirmer notre intention de continuer dans cette voie. Nous 
sommes certains que notre voisin, FEthiopie, partage cette 
determination. 

Notre second voisin est l’Ouganda, a l’egard duquel 
nous eprouvons inevitablement du ressentiment. Chacun sait 
que l’Ouganda a appuye le mouvement d'insurrection dans 
le sud du Soudan. Des le debut de ce mouvement en 1984, 
l’Ouganda a appuye financierement et moralement les 
insurges, leur permettant d'attaquer le Soudan depths le 
territoire ougandais. Cet appui s’est poursuivi depths l’ac- 
cession au pouvoir du gouvernement actuel. Le Soudan s’est 
toujours prononce en faveur d’un rapprochement entre nos 
deux pays. Meme quand nos efforts semblaient etre couron- 
nes de succes, cela n’etait que temporaire, l’Ouganda 
revenant bien vite a ses pratiques habituelles. Le Soudan a 
essaye d’ameliorer ses relations avec l’Ouganda et a pris 
des initiatives en vue d’obtenir la mediation d’un Etat tiers : 


le Malawi. Auparavant, la Libye et l’Autriche s’etaient 
engages dans des efforts de mediation. Mais chaque fois 
qu’une date etait fixee pour une reunion entre les represen- 
tants de nos deux pays, l’Ouganda ne se presentait pas, 
invoquant des pretextes pour empecher que la reunion ait 
lieu. Des troupes ougandaises ont tente d'appuyer l'insur- 
rection en penetrant sur le territoire soudanais mais ces 
tentatives de l’Ouganda ont ete vouees a l’echec. Le Soudan 
a toujours espere que l’on pourrait trouver une solution a 
cette situation de facon bilaterale, et que l’Ouganda donne- 
rait suite a Fun des efforts de mediation. Nous avons espere 
qu’il serait possible de regler la situation dans un cadre 
africain. C’est pourquoi nous n’avons jamais porte devant 
le Conseil de securite F agression et F invasion ougandaises. 

Neanmoins, faute d’une reponse de l’Ouganda, surtout 
depths qu’il nous a accuses d'appuyer les integrates Chre¬ 
tiens a l’interieur de sa frontiere sud. quand bien meme il 
savait parfaitement que la zone frontaliere n'est pas sous le 
controle du Gouvernement, mais sous celui des insurges que 
l’Ouganda lui-meme appuie. 

Je pense que les membres du Conseil sont parfaitement 
au courant des nombreux problemes qui existent entre 
l’Ouganda et tous ses Etats voisins sans exception, dont 
certains ont ete portes a l’attention du Conseil de securite. 
Par consequent, je pense que les membres savent quelle est 
la partie qui s’efforce de destabiliser la region. 

Le Soudan s’efforce toujours de poursuivre les efforts 
de mediation dont je vous ai deja parle. Je remercie les 
nombreux Etats qui ont fait des efforts a cet egard, et 
aujourd’hui, je les prie instamment d’essayer de convaincre 
l’Ouganda d’accepter des negociations et des consultations 
pour regler tous les differends entre nos deux pays. Je 
reaffirme que le Soudan est sincere et dispose a s’asseoir a 
la table de negociation avec son voisin du Sud, l’Ouganda, 
afin de normaliser leurs relations. 

J'en viens a l’Erythree. C’est un poignard empoisonne; 
c’est veritablement une plaie qui suppure sur nos frontieres 
orientales; elle presente des dangers qui menacent de s’eten- 
dre a toute la corne de l’Afrique. 

L’Erythree est le seul Etat au monde dont le President 
declare en public et devant les medias internationaux qu’il 
fournira une aide militaire a tout groupe d’opposition qui 
cherche a renverser le Gouvernement legitime du Soudan. 
Parlant de cet appui, il a declare, a la station radiophonique 
British Broadcasting Corporation (BBC) : 

( L’orateur cite en anglais ) : 
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«Je dirai qu’il n’y a pas de limites.» 

( L’orateur poursuit en arabe ) 

Oui, voila ce que le President de l'Erythree lui-meme 
a annonce a la BBC. Je vous laisse. Monsieur le President, 
ainsi que les autres membres du Conseil, le soin d'apprecier 
cette declaration du President de l'Erythree. De plus, il y a 
eu des intrusions dans le territoire soudanais et la pose de 
mines dans des zones residentielles, qui ont tue de nom- 
breux citoyens soudanais. Cela a incite le Soudan a attirer 
Fattention du Conseil sur ces pratiques. On peut se referer 
ici aux documents du Conseil de securite S/1995/569, 
S/1995/522, S/1994/133 et S/1994/71. 

Alors que certains s’evertuent a blamer la partie 
soudanaise, voyons quelles sont les relations de l'Erythree 
avec ses voisins. Ces relations ont fait l’objet d’editoriaux 
quotidiens dans la presse internationale. Hier encore, on a 
parle d’attaques et d’hostilites militaires, et le Conseil et les 
tribunaux internationaux en ont eu connaissance. Les efforts 
deployes par certains membres du Conseil pour que l’Ery- 
three ameliore ses relations et regie ses differends avec 
certains de ses voisins sont notoires. 

Je voudrais simplement savoir si le peuple et le Gou- 
vernement soudanais — son gouvernement legitimement 
elu — sont responsables de la conduite de l'Erythree et de 
son attitude agressive envers eux. Le Soudan et le peuple 
soudanais ont heberge le peuple erythreen pendant des 
annees et partage avec lui ses moyens d’existence, en raison 
des politiques frivoles du Gouvernement erythreen; seront- 
ils punis maintenant? Devront-ils subir les actes d'agression 
brutaux et repetes de l'Erythree et en encourir ensuite le 
blame? 

Les membres du Conseil se souviendront de ce que 
nous avons dit dans le document du Conseil de securite 
S/1996/358 au sujet de l’acte degression militaire perpetre 
par l'Erythree sur le territoire soudanais et de l’ouverture de 
l’ambassade du Soudan a Asmara a V opposition armee 
soudanaise, fait sans precedent en droit international ou 
dans le cadre d’un comportement civilise. Neanmoins, je 
voudrais rappeler que le Soudan n’a pas commence les 
hostilites contre l'Erythree. II est dispose a eliminer les 
tensions entre les deux pays si l'Erythree montre de bonnes 
intentions a l’egard du Soudan et si elle cesse immediate- 
ment d'appuyer militairement des hors-la-loi, si elle cesse 
de destabiliser le Soudan et de terroriser les citoyens souda¬ 
nais dans Test de notre pays. 


Qu’il me soit permis de nous tourner une fois de plus 
vers un pays frere et voisin, l'Egypte. Nous voudrions dire, 
comme nous 1'avons fait dans le passe, que les relations tres 
anciennes entre nos deux peuples et nos deux pays sont tres 
speciales. Ce sont des relations qui remontent tres loin dans 
l’histoire. Elies sont aussi anciennes que les pyramides de 
Gizeh pres du Caire et celles de Birawia dans la partie 
septentrionale du Soudan. Elies sont aussi anciennes que la 
vallee du Nil, a travers laquelle coule le sang qui est notre 
source de vie. II est tres difficile pour les personnes qui ne 
vivent pas en Egypte ou au Soudan de comprendre la 
profondeur et la complexity de ces relations qui se sont 
toujours limitees — dans le meilleur et dans le pire des 
cas — aux deux parties. 

Peut-etre est-ce le destin qui nous a guides aujourd’hui 
jusqu’a ce tournant historique dans les relations entre nos 
deux pays, a un moment ou les instances internationales et 
meme regionales ont ete saisies de la nature tres particuliere 
de nos relations. Cela nous remplit d’amertume. Cependant, 
nous voulons nous conformer aux resolutions du Conseil de 
securite, qui nous ont contraints a examiner nos relations 
avec notre pays frere et voisin par 1’intermediate du 
Conseil de securite. 

De grands efforts ont ete faits par les representants de 
nos deux pays; ils ont ete couronnes de succes a la rencon¬ 
tre au sommet qui a eu lieu, au Caire, entre le President 
Hosni Moubarak et le President Omer Hassan Ahmed Al- 
Bashir. Aucun observateur n’a pu dire que cette rencontre 
n’a pas ete un succes. La preuve de ce succes est qu’elle a 
ete suivie d’une serie de reunions entre les ministres des 
affaires etrangeres des deux pays et leurs ministres de 
l’interieur et de Pinformation. II a ete convenu d’etablir des 
comites charges de la securite pour resoudre les problemes 
de securite entre les deux pays. 

La premiere reunion de ces comites s’est tenue, le 3 
juillet 1996, a Khartoum. C’etait une reunion generate et 
preliminaire consacree a l’examen des problemes des deux 
parties, qui avait pour but de convoquer une nouvelle 
reunion une semaine plus tard. Notre delegation chargee de 
la securite au Soudan est prete pour la convocation de la 
deuxieme reunion depuis le 10 juillet 1996. Nous essayons 
encore de prendre contact avec les dirigeants egyptiens au 
sujet de la tenue de cette reunion. 

Je voudrais parler ici avec la transparence requise au 
Conseil. Nous avons entendu nos freres egyptiens nous 
accuser de procrastination et de manque de serieux. Je 
voudrais savoir comment on peut dire qu’une breve reunion 
preliminaire chargee de determiner un cadre general et 
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d’autres questions de procedure, et de decider des details 
qui seront discutes, peut etre accusee de manque de serieux 
ou d’etre une occasion de se livrer a la procrastination? 
Comment nos relations ont-elles pu se deteriorer au point de 
pouvoir porter un tel jugement? 

Je voudrais ne pas presumer que la veritable intention 
etait simplement de gaspiller un temps precieux, de fa£on 
que la question soit portee a F attention du Conseil, afin que 
Ton puisse exercer davantage de pressions sur le Soudan. 

J’aimerais confirmer ici que, a notre avis, ces mesures 
representaient un tres bon debut tres encourageant, en 
particulier, si nous tenons compte du fait que ces reunions 
etaient considerees comme etant les premieres du genre 
entre les dirigeants des deux pays en six ans. 

C’est pourquoi il ne sera peut etre pas facile de preci- 
piter les resultats et de s’attendre a une resolution imme¬ 
diate de toutes les questions en suspens entre les deux pays. 
Parvenir a une solution a ces questions avec notre frere 
egyptien est 1'une des premieres priorites strategiques du 
Gouvernement soudanais. La demarche du Soudan est tres 
serieuse. Le Soudan est pleinement attache au cadre etabli 
par les Presidents des deux pays, afin de permettre un 
rapprochement et de resoudre toutes les questions en sus¬ 
pens entre nous. Le Gouvernement soudanais a des inten¬ 
tions honnetes et sinceres qu’il voudrait materialiser par des 
efforts communs afin d’ameliorer nos relations. 

En fin de compte, le Soudan aurait espere que l’Egyp- 
te, pays frere, ne serait pas une force a Forigine d’efforts 
visant a imposer des souffrances au peuple soudanais, 
peuple qui a toujours manifesto un interet sincere pour les 
problemes et les soucis du peuple egyptien. Le Soudan a 
toujours ete un prolongement naturel de FEgypte, tout 
comme FEgypte 1’a ete pour le Soudan. Qu’il me soit 
permis de citer un vers d’un poeme arabe qui decrit la 
situation entre nous et le peuple egyptien : F injustice venant 
d'un membre de la famille est plus douloureuse qu'un coup 
d’epee. 

Tels sont les efforts qu’a faits le Soudan en toute 
honnetete pour respecter les resolutions du Conseil de 
securite. Malgre les nombreuses preoccupations et objec¬ 
tions que nous avions exprimees a l’epoque, le Soudan a, 
des le premier jour, ete pleinement attache a F application de 
toutes ces resolutions. Les efforts continus du Soudan ne 
sont pas deployes seulement a F intention de nos pays 
voisins, mais a celle de tous les pays du monde, et en 
particulier des grandes puissances. Nos efforts expriment 
sincerement notre respect de la legitimite internationale et 


des principes fondamentaux de la coexistence pacifique 
entre les pays et les peuples. 

Tout ce que nous demandons de la communaute 
internationale, en general, et du Conseil de securite, en 
particulier, c’est l’impartialite et la justice. Nous demandons 
que la question soit examinee objectivement a la lumiere 
des mesures que le Soudan a deja prises. Personne ne peut 
nier que ces mesures ont ete prises; le Soudan sait tres bien 
que tous les membres du Conseil sans exception, ont recon- 
nu que le Soudan a pris certaines mesures positives. Quel 
en a ete le resultat? Le Conseil a-t-il encourage le Soudan 
a poursuivre ces efforts en levant certaines sanctions ou en 
nous donnant au moins la possibilite de prendre de nouvel- 
les mesures positives? Ou bien nous a-t-il mis en garde 
contre de nouvelles sanctions qui, si elles etaient appliquees, 
auraient des effets economiques et humanitaires nefastes, 
non seulement sur le Soudan mais aussi sur toute la region 
de la corne de l'Afrique? 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi au- 
jourd’hui suit la voie de l’imposition de sanctions. Les 
membres du Conseil de securite et de l'ONU en general 
connaissent bien les resultats destructeurs de ces sanctions 
et leurs repercussions sur les populations. L’opinion de la 
communaute internationale a l’egard des sanctions s’est 
refletee dans le consensus auquel est parvenu le sous-groupe 
sur les sanctions dans le cadre du groupe de travail a 
composition non limitee sur F Agenda pour la paix. qui a 
confirme entre autres, la necessite d’eviter les effets nefastes 
a long et court terme des sanctions infligees aux popula¬ 
tions. Le Soudan considere que le Conseil de securite et ses 
membres sont responsables aux yeux de l’histoire du projet 
de resolution qu'ils sont sur le point d’adopter. La logique 
voudrait que F attitude cooperative du Soudan et les efforts 
serieux faits en vue d'appliquer les resolutions du Conseil 
soient accueillis par des encouragements de la part du 
Conseil et non par l’annonce de F imposition de nouvelles 
sanctions a un peuple reprime et affaibli. La decision que le 
Conseil se propose de prendre aujourd’hui, bien que certains 
estiment que ce n'est qu'un simple moyen de remettre a 
plus tard Fexamen de la question afin de donner plus de 
temps au Soudan, est une tentative de condamner a Favance 
le Soudan. La victime sera le peuple soudanais pacifique, 
ainsi que la region tout entiere. 

Qu’il me soit permis de poser une question legitime. 
La communaute internationale tient-elle a punir les gens en 
imposant des sanctions ou utilise-t-elle ce moyen pour 
maintenir la paix et la securite internationales et resoudre 
les problemes? Nous nous trouvons dans une situation ou 
des mesures positives sont prises : les choses avancent, elles 
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ne reculent pas. Imposer des sanctions dans ce cas equivaut 
a reaffirmer que l’intention est de punir. Je voudrais dire ici 
que la maniere dont le Conseil a examine ce sujet sera un 
tres mauvais exemple pour d’autres Etats qui demandent 
justice a la communaute internationale, notamment vu que 
tout ce que le Soudan demandait et demande encore est 
simplement la justice et rien de plus. Pour de nombreux 
Etats, la situation dans laquelle se trouve le Soudan au 
Conseil de securite est tout simplement de Finjustice sous 
sa pire forme. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que les principes 
qu’a proclames le Soudan sont la verite, la justice, la 
consultation et la paix. C’est pourquoi, les accusations 
lancees contre le Soudan sont contraires, en principe, aux 
axiomes sur lesquels nous basons nos politiques et nos 
pratiques. Le Soudan restera toujours fidele a ces principes, 
conformement a notre heritage et a notre histoire en tant 
qu’Etat Membre qui participe effectivement au maintien de 
la paix et de la securite internationales. En tant que tel, le 
Soudan n’epargnera aucun effort et remuera ciel et terre 
pour consacrer ces principes et pour continuer d’appliquer 
toutes les resolutions du Conseil de securite, parce que nous 
sommes attaches sans reserve a la legitimite internationale. 

Le President (interpretation de I’anglais): Je presume 
que le representant du Soudan n’etait pas conscient des 
nouvelles pratiques du Conseil qui consistent a renoncer aux 
compliments adresses au President et a son predecesseur. 
Qu’il soit neanmoins remercie des paroles aimables qu’il a 
prononcees a l’intention de mon predecesseur et de moi- 
meme. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : En depit de tout ce qui vient d’etre dit par le 
representant du Soudan que j’ai ecoute avec beaucoup 
d’attention, ma delegation n’est malheureusement pas 
convaincue que le Soudan se soit conforme aux exigences 
du Conseil formulees dans les resolutions 1044 (1996) et 
1054 (1996). Le Soudan n’a pas extrade les trois suspects 
recherches dans le cadre de la tentative d’assassinat du 
President Moubarak et beaucoup de voisins du Soudan sont 
toujours preoccupes par le soutien apporte par le Soudan 
aux activites terroristes sur leur territoire. 


C’est pourquoi le Conseil doit prendre d'autres mesu- 
res. Ceci n’a rien a voir avec Forientation actuelle du 
Gouvernement soudanais. Il s’agit purement et simplement 
d'une reaction necessaire devant le fait que le Soudan ne 
s’est pas conforme comme il con vient aux exigences du 
Conseil et de FOrganisation de F unite africaine (OUA). 

Nous nous felicitons done de Finitiative prise par 
FEgypte en presentant le projet de resolution sur lequel 
nous allons nous prononcer. Nous soutenons pleinement les 
mesures qu’il contient et esperons qu’elles contribueront a 
un changement d’attitude rapide a Khartoum. 

La solution du probleme est simple : le Gouvernement 
soudanais doit reconnaitre que le monde entier est preoc- 
cupe par son comportement et se conformer aux exigences 
du Conseil de securite et de FOUA. 

L’une des principales exigences du present projet de 
resolution et des resolutions anterieures est que le Soudan 
fasse en sorte que les trois suspects recherches a la suite de 
la tentative d’assassinat du President Moubarak soient remis 
a la justice de FEthiopie. Nous demeurons convaincus que 
le Gouvernement soudanais sait ou ils se trouvent. S'ils sont 
toujours au Soudan, la reponse est claire. Le Gouvernement 
doit les extrader vers FEthiopie, aux termes de l’accord 
bilateral d’extradition. Si, comme c’est peut-etre le cas, le 
Soudan a aide au moins Fun des trois suspects a quitter le 
pays, ce projet de resolution exige clairement que le Gou¬ 
vernement soudanais prenne des mesures immediates, 
notamment, par exemple, en produisant les elements de 
preuve necessaires pour permettre Fextradition vers FEthio¬ 
pie. Nous ne serons pas satisfaits tant que le Soudan n’aura 
pas realise cet objectif ni egalement cesse d’appuyer le 
terrorisme international. 

Nous avons pris note avec interet des initiatives prises 
par le Soudan pour prendre ses distances avec certains 
groupes terroristes qu’il a soutenus. Et nous avons pris note 
des assertions du Gouvernement soudanais selon lesquelles 
il a montre sa volonte de cooperer avec toutes les parties 
interessees pour rechercher et apprehender les suspects. 
Mais nous estimons qu’il doit encore faire plus pour se 
conformer aux exigences de la resolution 1044 (1996) du 
Conseil de securite. 

En adoptant ce projet de resolution, le Conseil de 
securite montrera au Gouvernement soudanais qu’il est 
toujours attache a cette question et qu’il n’hesitera pas a 
mettre en application des sanctions dans le domaine aerien 
au bout d’une periode de 90 jours si le Soudan ne s’execute 
pas. 
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Pour terminer, nous demandons instamment a tous les 
Etats qui n’ont pas encore fait rapport au Secretaire general 
sur les mesures qu’ils ont prises pour appliquer la resolution 
1054 (1996) de le faire. Une application rigoureuse des 
sanctions est un facteur important pour s’assurer que le 
Soudan se conforme aux mesures prises. 

M. Gnehm (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : La communaute internationale a exige du 
Soudan qu'il prenne deux mesures simples : la remise des 
trois suspects restants responsables d’avoir trame l’attaque 
terroriste contre le President Moubarak et deuxiemement, la 
fin de son appui au terrorisme. 

Le Gouvernement soudanais a, jusqu’a present, refuse 
de se conformer a ces exigences claires et directes. Le 
dernier rapport du Secretaire general illustre clairement ce 
fait. 

Ce dont nous avons plutot ete les temoins et ce que 
nous avons entendu aujourd'hui est une campagne de 
relations publiques fallacieuse menee par le Soudan pour 
essayer de convaincre le monde qu'il a coopere dans le 
domaine de la securite. Comme le montrera clairement 
Fadoption de ce projet de resolution, la communaute inter¬ 
nationale n'est pas desar£onnee et ne se laissera pas dis- 
traire par ces manoeuvres tactiques. Elle est prete au 
contraire a exercer des pressions mesurees et progressives 
sur le Gouvernement soudanais jusqu’a ce qu’il s’acquitte 
pleinement de ses obligations. Le Conseil agira aujourd’hui 
de maniere a eviter soigneusement d’aggraver la crise 
humanitaire au Soudan. Nous ferons en sorte que si le 
Soudan nous oblige a appliquer des sanctions contre sa 
compagnie aerienne, les secours humanitaires se poursui- 
vront. 

Ce projet de resolution est un appel lance aux autorites 
soudanaises pour les pousser a reagir. Nous nous reunirons 
dans 90 jours pour decider de l’entree en vigueur des 
sanctions convenues aujourd’hui et pour etablir les modali- 
tes d’application de ces sanctions. En raison de la nature 
contraignante de la decision d'aujourd'hui, il n'est pas 
question de revenir en arriere si les Soudanais continuent de 
s’obstiner dans leur attitude. 11 ne doit pas y avoir d’ambi- 
gulte a ce sujet. 

Cette periode de grace a un objectif : donner aux 
Soudanais la possibility de renoncer a leur tentative de 
defier la volonte du Conseil de securite et les normes de la 
decence internationale. II y a un moyen et un seul pour le 
Gouvernement soudanais d’eviter ces sanctions : prendre 
des mesures efficaces et convaincantes pour cooperer a la 


localisation des trois suspects et mettre fin au soutien que 
le Soudan fournit aux groupes terroristes. 

Le terrorisme international vise des personnes sans 
protection qui ne demandent qu’a vivre en paix et dans le 
respect de leur vie privee. Tous les Etats Membres sont 
confrontes a cette menace. Les dirigeants du monde ont 
maintes et maintes fois souligne leur volonte de combattre 
le terrorisme. Aujourd’hui, nous faisons un petit pas en 
avant dans cette campagne. Notre approche patiente ne doit 
pas etre mal interpretee a Khartoum. Notre engagement 
collectif a l’egard de F elimination du terrorisme est inde¬ 
fectible. Si le Soudan persiste a ne pas se conformer aux 
exigences de la communaute internationale non seulement 
les mesures seront mises en application mais nous seront 
contraints d'en envisager d’autre. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Russie a toujours adopte une position de rejet 
categorique du terrorisme international sous toutes ses 
formes. Dans la lutte contre cette menace tres dangereuse 
pour la paix et la securite internationales, nous cooperons de 
facon concrete et constructive avec differents Etats, organi¬ 
sations internationales et regionales. La contribution appor- 
tee par la Russie a la preparation des decisions anti-terroris- 
tes du Groupe des Huit, adoptees a Lyon et Paris, confirme 
a l’evidence notre attitude coherente en la matiere. 

La Russie a resolument condamne la tentative d’assas- 
sinat du President de l’Egypte a Addis-Abeba. Nous perse- 
verons dans nos efforts pour qu’une enquete objective sur 
ce crime soit menee sur la base des faits et que ses auteurs 
soient traduits en justice. 

Cette tache ne peut se faire que par une cooperation 
constructive entre toutes les parties interessees, dont F Or¬ 
ganisation de l'unite africaine (OUA) et d'autres mecanis- 
mes regionaux de meme qu’au niveau bilateral, avec si 
necessaire, la participation d'institutions internationales 
competentes. Nous sommes notamment au courant des 
propositions pertinentes faites par INTERPOL mais elles 
sont malheureusement restees sans suite. D’importantes 
informations complementaires pourraient egalement etre 
revelees au cours du proces a huis clos qui a lieu actuelle- 
ment a Addis-Abeba, et nous reiterons notre demande que 
les membres du Conseil de securite soient informes du 
deroulement de ce proces. 

Nous ne pouvons manquer d'etre preoccupes par le fait 
que lorsque les resolutions 1044 (1996) et 1054 (1996) ont 
ete adoptees, Fattitude qui prevalait au Conseil de securite 
ne visait pas tant a rechercher les personnes soup 5 onnees 
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d’avoir commis un acte terroriste qu’a isoler le Soudan. 
Pour repondre a des interets a court terme, les voix d'au- 
cuns — dont celle de ma delegation — ont ete ignorees. 
Elies s’opposaient fermement a la pratique hasardeuse 
consistant a imposer des sanctions sur la base d’exigences 
vagues auxquelles il etait, partant, difficile de repondre, sans 
que des criteres et des conditions aient ete clairement 
definis aussi bien pour 1’ imposition que pour la levee des 
sanctions. 

Malheureusement, on recidive dans le projet de resolu¬ 
tion. II est vrai que cette fois les coauteurs ont eu le bon 
sens d'abandonner l’idee de l’imposition automatique d’un 
embargo aerien partiel contre le Soudan. C’est un pas dans 
la bonne direction. Neanmoins, le projet de resolution 
semble suggerer a l’avance le caractere inevitable d’un 
embargo aerien. Nous sommes surpris que Ton s’y soit 
decide sans peser les consequences humanitaires negatives 
d’une telle mesure pom la population du Soudan, alors que 
notre delegation avait suggere que Ton procede au prealable 
a une telle evaluation. En outre, comme le montre le para- 
graphe 3 du projet de resolution, les sanctions ne s’appli- 
queraient pas seulement a Sudan Airways mais egalement 
a toutes les autres compagnies aeriennes soudanaises, a 
l’egard desquelles aucune accusation n’a jamais ete profe- 
ree. 

On se demande egalement comment le Soudan doit 
executer les dispositions des resolutions 1044 (1996) et 
1054 (1996) puisqu’a bien des egards les dispositions en 
question depassent les limites de la capacite veritable du 
Soudan et de sa juridiction nationale. 

L’utilisation hative des sanctions n’est pas seulement 
nefaste pour le peuple soudanais et pour les pays de la 
region; elle cree un precedent qui risque de porter un coup 
a Fautorite du Conseil de securite car il donne l'impression 
que le Conseil n’est pas capable de tirer les legons du passe. 
On arrive a la situation paradoxale ou d’un cote, au corns 
des diverses consultations officieuses et pendant la discus¬ 
sion dans les organes de l’Assemblee generate, on appuie 
largement l'idee qu’il faut necessairement prendre en 
compte et minimiser les consequences negatives des sanc¬ 
tions, notamment pour les pays tiers, ainsi que l’idee de 
criteres et de delais precis en matiere de sanctions; de 
Fautre cote, quand il s’agit de prendre des decisions preci¬ 
ses a propos de situations concretes, on retombe dans les 
attitudes anciennes. 

C’est pourquoi la delegation russe ne peut pas appuyer 
le projet de resolution. Toutefois, nous estimons pouvoir ne 
pas nous opposer a son adoption. Nous esperons que si le 


Conseil de securite juge bon dans trois mois de revenir sur 
la question, le bon sens triomphera ainsi que la volonte de 
s’en tenir aux objectifs d’une lutte concrete contre le terro- 
risme au lieu de tenter d’utiliser ce slogan pour punir les 
regimes qui ne plaisent pas a d’aucuns. Nous pensons que 
cet examen, s’il a lieu dans trois mois, ne doit se fonder 
que sur un rapport du Secretaire general refletant et les 
consequences humanitaires possibles des mesures envisagees 
par le Conseil de securite et 1'analyse des moyens concrets 
pour resoudre le probleme, compte tenu par exemple des 
propositions d'Interpol et des progres enregistres dans le 
proces a huis clos qui se deroule a Addis-Abeba. 

Nous sommes convaincus que le probleme consistant 
a traduire les suspects en justice peut et doit etre regie 
rapidement. Nous esperons que le Gouvernement soudanais, 
dans 1'esprit de ses propositions et de ses engagements bien 
connus, prendra, en cooperation avec les autorites de l'E- 
thiopie, de l’Egypte et des autres Etats interesses, des 
mesures concretes pour parvenir a cet objectif. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : Qu'il me soit permis de commencer par exprimer la 
reconnaissance de la delegation indonesienne au Secretaire 
general pour son rapport, contenu dans le document 
S/1996/541 du 10 juillet 1996 et ses additifs concernant la 
mise en oeuvre de la resolution 1054 (1996) du Conseil de 
securite. Nous estimons que le rapport reflete un point de 
vue equilibre et objectif puisqu'il tient compte, non seule¬ 
ment des mesures prises par les Etats Membres, mais aussi 
des initiatives du Gouvernement soudanais dans le cadre de 
ses efforts pour se conformer aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Comme d’autres, nous sommes profondement preoccu- 
pes par la tentative d’assassinat contre le President Hosni 
Moubarak, de la Republique arabe d’Egypte. qui a eu lieu 
a Addis-Abeba en juin 1995. Pared acte de violence ne peut 
qu’etre denonce dans les termes les plus energiques et ses 
auteurs doivent etre traduits en justice. La delegation indo¬ 
nesienne s’est toujours opposee energiquement au terrorisme 
international, qui represente l'une des violations les plus 
flagrantes des droits de l'homme. A cet egard, la delegation 
indonesienne entend rappeler que selon elle c’est en fin de 
compte au Soudan qu'incombe la responsabilite de se 
conformer pleinement aux dispositions des resolutions 1044 
(1996) et 1054 (1996) du Conseil de securite en apprehen- 
dant les auteurs de cet acte de violence et en s’abstenant 
d’appuyer ou de donner refuge a des terroristes sur son 
territoire. C’est pourquoi nous trouvons encourageant que 
cet element ait ete incorpore au paragraphe 1 du projet de 
resolution. 
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II n’en demeure pas moins que la delegation indone- 
sienne a pense des le debut qu’une approche graduelle face 
a la question aurait ete preferable, surtout au vu des efforts 
faits par le Soudan. Comme le montrent les lettres du 31 
mai 1996 et du 24 juin 1996, le Gouvernement soudanais 
s’est efforce de retrouver deux des trois suspects et il a 
demande l’aide d'Interpol. II a egalement affirme qu’il 
condamnait le terrorisme et il a pris les mesures necessaires 
pour veiller a ce que des actes de terrorisme ne soient pas 
perpetres a partir de son territoire. Qui plus est, le Gouver¬ 
nement soudanais a tente d'extrader de nombreux terroristes 
potentiels. Ces efforts vont dans le sens du paragraphe 1 b) 
de la resolution 1054 (1996). Nous constatons egalement 
que dans sa lettre du 2 juillet 1996, le Soudan affirme que 
des efforts sont faits pour renforcer les relations bilaterales 
entre l’Egypte et le Soudan, qui est soucieux d’ameliorer 
ses relations avec les pays voisins. 

Neanmoins, partant de l'hypothese que les trois sus¬ 
pects ne se trouvent plus dans le pays, le Soudan ne sera 
pas en mesure de se conformer pleinement aux dispositions 
des resolutions pertinentes. Etant donne que l’on ne dispose 
pas actuellement d’informations suffisantes, nous croyons 
qu’il serait plus constructif que le Conseil encourage une 
nouvelle fois le Soudan a s’efforcer de fournir des informa¬ 
tions sur les suspects, y compris sur le lieu ou ils se trou¬ 
vent, en lui accordant plus de temps afin d’eviter des 
mesures trop dures qui, en fin de compte, pourraient bien 
aller a l'encontre du but recherche, qui est d’obtenir du 
Soudan qu’il coopere avec la communaute internationale. 
C’est pourquoi nous ne pouvons qu’exprimer des reserves 
a l’egard de l’imposition des sanctions de vaste portee a 
l'encontre de Sudan Airways, qui sont prevues au paragra¬ 
phe 3 du projet de resolution. Bien que l’interdiction dont 
fait l’objet Sudan Airways vise essentiellement ses vols 
internationaux, nous n’en craignons pas moins que cela ait 
des repercussions sur ses activites nationales, et en particu¬ 
lar sur le transport de l’aide humanitaire, puisque ces deux 
aspects sont etroitement lies. 

Tout en comprenant parfaitement, d’apres les paragra- 
phes 4 et 5 du projet de resolution, que la date d'entree en 
vigueur de ces mesures et de toutes les modalites quelles 
qu’elles soient ne sera fixee que 90 jours apres la date 
d'adoption du projet de resolution sur la base d’un rapport 
presente par le Secretaire general, nous ne pensons pas que 
le moment soit bien choisi pom introduire de telles mesures 
dans le projet. En outre, ces modalites devraient selon nous 
prevoir une duree determinee pour 1’imposition de ces 
sanctions. 


La delegation indonesienne s’inquiete de l’impact que 
les sanctions pourront avoir sur le Soudan qui est Fun des 
pays les plus pauvres du monde. Leur imposition aura des 
consequences nefastes pour la population civile innocente et 
un impact negatif sur l’economie. Nous tenons a reaffirmer 
que, par principe, l'imposition de sanctions comme moyen 
de faire pression sur les gouvernements est une question 
particulierement grave. Les sanctions ne doivent pas etre 
une punition. Aussi ne faut-il pas ignorer si aisement 
F impact humanitaire nefaste, en particulier dans le cas du 
Soudan. 

A cet egard, je suis d'avis que pour qu’une resolution 
atteigne les effets souhaites et soit un instrument efficace 
pour remedier a une situation, il est imperatif non seulement 
de repondre aux preoccupations manifestoes a F egard de la 
question concernee mais aussi de maintenir le strict respect 
du principe fondamental des sanctions a caractere non 
punitif. Car il serait un exercice denue de sens que d’adop¬ 
ter des resolutions qui seraient inapplicables, vu que cela ne 
ferait que nuire a la credibilite du Conseil. Si les principes 
fondamentaux ne sont pas respectes, si bonnes que soient 
les intentions, il se peut qu’une resolution ne regie pas la 
question comme il convient. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui porte essentiellement sur le non-respect persis¬ 
tant du Gouvernement soudanais aux exigences enoncees au 
paragraphe 4 de la resolution 1044 (1996) et reaffirmees au 
paragraphe 1 de la resolution 1054 (1996). Considerant que 
les principes fondamentaux sont que les auteurs de ces 
tentatives d’assassinat doivent etre traduits en justice et qu’il 
incombe au Soudan de se conformer aux resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite, et a la lumiere des observa¬ 
tions que je viens de faire, ma delegation votera en faveur 
du projet de resolution. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
1’anglais) : Plus de sept mois se sont ecoules depuis que le 
Conseil de securite s’est prononce pour la premiere fois sur 
le probleme dont nous sommes saisis en adoptant la resolu¬ 
tion 1044 (1996), demandant au Gouvernement soudanais, 
entre autres, de se conformer aux demandes de F Organisa¬ 
tion de l’unite africaine, a savoir d’extrader les trois sus¬ 
pects a la suite de F attentat perpetre contre la vie du Presi¬ 
dent Moubarak de l’Egypte et de s’abstenir de soutenir des 
activites terroristes. Il y a pres de quatre mois, le Conseil a 
pris des mesures au titre du Chapitre VII de la Charte pour 
reiterer ses exigences en adoptant la resolution 1054 (1996). 

Ma delegation regrette le manque de progres accomplis 
dans la mise en oeuvre du paragraphe 1 de la resolution 
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1054 (1996) du Conseil de securite. Nous estimons que le 
Gouvernement soudanais peut et devrait se conformer aux 
exigences du Conseil de securite. S’agissant du paragraphe 
1 b) de la resolution 1054 (1996), nous constatons que 
certaines mesures positives ont ete prises par le Gouverne¬ 
ment soudanais. Nous nous felicitons du fait que le Gouver¬ 
nement soudanais ait condamne le terrorisme et se soit 
engage a veiller a ce qu’aucune activite terroriste ne soit 
toleree sur le territoire soudanais. Nous estimons que les 
engagements declares par le Soudan devraient etre appuyes 
par d’autres actions concretes. 

Nous pensons que le but du projet de resolution dont 
nous sommes saisis est d’adresser un message clair au 
Soudan, indiquant qu’il n’y a pas d’autre solution que de se 
conformer aux exigences du Conseil. II ne contient pas de 
mesures contraignantes applicables immediatement. Cepen- 
dant, les mesures enoncees au paragraphe 3 du projet de 
resolution que nous allons adopter, sont un avertissement 
clair de ce qui se passera si, et uniquement si, le Gouverne¬ 
ment soudanais ne se conforme pas aux exigences reiterees 
au paragraphe 1 dans les 90 jours. Le principal merite de 
cette approche modulee vient du fait que si le Soudan se 
conforme a ces exigences dans les 90 jours, cela permettra 
d’eviter la necessite d'appliquer effectivement le paragraphe 
3. Nous lan£ons un appel au Soudan pour qu'il utilise au 
mieux la periode de grace qui lui est accordee au titre du 
projet de resolution pom se conformer pleinement et rapi- 
dement aux exigences du Conseil de securite. 

Compte tenu de ces remarques, ma delegation votera 
en faveur du projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Au corns des deliberations sur cette question au Conseil de 
securite, la delegation chinoise a reaffirme a maintes repri¬ 
ses qu’elle avait toujours ete resolument opposee a toute 
forme d’activite terroriste. 

A notre avis, tous les terroristes doivent etre traduits 
en justice. L’attentat contre la vie du President Moubarak de 
FEgypte constitue un grave incident. Toutes les parties 
interessees doivent s’unir dans un effort commun pour 
apprehender les suspects en vue de les poursuivre en justice. 
Depuis que le Conseil a adopte la resolution 1054 (1996) du 
Conseil de securite, toutes les parties interessees ont fait des 
efforts considerables pour appliquer ses dispositions perti- 
nentes. Dans son rapport, le Secretaire general a egalement 
souligne qu’en tant que partie directement interessee, le 
Soudan a souvent manifesto en termes clairs son opposition 
au terrorisme et a pris certaines mesures pratiques. A notre 
avis, le Conseil doit continuer d’encomager toutes les 


parties a faire davantage d’efforts afin de regler la question 
des que possible. 

La position de principe de la Chine a l'egard des 
sanctions n’a pas varie. Nous considerons que les sanctions 
ne sauraient etre une panacee parce que des sanctions, ou le 
durcissement de sanctions ne peuvent resoudre un probleme; 
au contraire, elles peuvent l’aggraver davantage. Les restric¬ 
tions imposees a Sudan Airways constituent une escalade 
dans le regime des sanctions a l'encontre du Soudan. 

Bien que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis n’ait pas fixe de date pom leur entree en viguem, il 
se prononce clairement sur F imposition de ces sanctions. La 
question du Soudan est deja assez compliquee. Nous crai- 
gnons que le durcissement des sanctions contre le Soudan 
n’aggrave encore le probleme. La delegation chinoise a 
propose certains amendements au projet de resolution au 
corns des consultations. Ces suggestions raisonnables n’ont 
malheureusement pas ete acceptees. Par consequent, nous ne 
pouvons que nous abstenir de voter sur le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. 

Nous estimons que tant que les parties interessees 
suivent la voie du dialogue et des consultations, de bonne 
foi et animees d’intentions sinceres, une solution satisfai- 
sante a tous les problemes pourra finalement etre trouvee. 
Nous esperons sincerement que cela arrivera. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de I’anglais) : Le 
projet de resolution dont nous sommes saisis a ete elabore 
et presente par les trois pays africains qui siegent au Conseil 
de securite. La delegation italienne a un grand respect pour 
la position des membres africains du Conseil, en raison du 
fait que des le debut leurs gouvernements ont travaille sur 
le cas que nous examinons dans le cadre de FOrganisation 
de l’unite africaine. 

Ce projet de resolution, a notre avis, repond aux 
objectifs du Conseil de securite : faire connaitre au Gouver¬ 
nement de Khartoum les nouvelles mesmes que le Conseil 
de securite est pret a prendre a son encontre. Nous esperons 
que le Soudan sera en mesme de se conformer aux disposi¬ 
tions pertinentes, en evitant ainsi d’isoler dangereusement 
son pays de la communaute internationale. 

La lettre adressee au Secretaire general par le repre- 
sentant du Soudan, ainsi que la condamnation claire du 
terrorisme et la volonte de cooperer a l’enquete que nous 
venons d’entendre du representant permanent du Soudan 
indiquent que ce Gouvernement est conscient de la necessite 
de faire quelque chose pour modifier l’image du Soudan qui 
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est pcrcue par la communaute internationale comme un allie 
ou une terre d’asile pour les organisations terroristes inter- 
nationales. 

Les initiatives prises jusqu’a present par le Gouverne- 
ment de Khartoum s’averent etre loin de repondre comme 
il convient aux exigences du Conseil de securite, notam- 
ment, a celles concernant la localisation et F extradition vers 
FEthiopie des suspects recherches pour la tentative d’assas- 
sinat du President Moubarak de FEgypte qui a eu lieu a 
Addis Abeba, le 26 juin 1995. 

Les relations de mon pays avec cette region de l’Afri- 
que sont tres anciennes et traditionnellement intenses. 
L’ltalie souhaite done qu’une paix authentique revienne 
bientot dans la region, et e’est pourquoi nous avons toujours 
ete parmi les premiers a fournir et a coordonner Fassistance 
humanitaire destinee au peuple soudanais. En meme temps, 
je pense que nous devons reaffirmer fermement le fait que 
la cessation des actes de terrorisme international est essen- 
tielle au maintien de la paix et de la securite internationales. 
C’est la raison pour laquelle FItalie votera pour le projet de 
resolution. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de I’anglais) : 
Pendant la reunion au cours de laquelle la resolution 1054 
(1996) a ete adoptee, le 26 avril 1996, ma delegation avait 
exprime Fespoir et la conviction que le Gouvernement 
soudanais se conformerait pleinement aux exigences de la 
resolution 1044 (1996). Nous avions exprime notre con- 
fiance dans la capacite du Soudan a eviter une escalade de 
la situation, en facilitant la remise des trois suspects a 
FEthiopie afin qu’ils soient traduits en justice. 

Qu’il me soit permis de reaffirmer a nouveau que, en 
tant que pays africain, le Botswana ne nourrit aucune 
rancune et n’a aucune mauvaise intention envers le peuple 
frere du Soudan. La raison, toutefois, exige que les suspects 
qui ont attente a la vie du President Moubarak de FEgypte, 
soient traduits en justice conformement aux exigences des 
resolutions 1044 (1996) et 1054 (1996). Nous esperons cette 
fois-ci que nos freres se conformeront pleinement a ces 
resolutions et eviteront ainsi de se trouver dans une situation 
ou le Conseil de securite serait oblige de prendre certaines 
mesures pour assurer le respect de ces resolutions. Le projet 
de resolution dont le Conseil est saisi precise les mesures 
eventuelles qui pourraient etre prises contre le Soudan, au 
cas ou il continuerait de refuser de se conformer aux resolu¬ 
tions anterieures. Le projet donne au Soudan suffisamment 
de temps pour appliquer les resolutions du Conseil. Il serait 
vraiment malheureux qu’a la fin de la periode de grace de 


90 jours le Conseil n’ait pas d’autre choix que d’imposer les 
mesures prevues dans le projet de resolution actuel. 

Je souhaite terminer en implorant une fois de plus le 
Gouvernement soudanais de se conformer pleinement aux 
exigences des resolutions 1044 (1996) et 1054 (1996). Nous 
esperons que le Gouvernement soudanais reagira favorable- 
ment aux injonctions de ces resolutions et que le projet de 
resolution sur lequel nous allons voter sera le dernier adopte 
par le Conseil sur cette question. 

M. Lopes Cabral (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, la Guinee-Bissau avait tres opportunement, je 
veux dire dans les heures qui ont suivi la tentative d’assas- 
sinat du President Moubarak, condamne cet acte terroriste. 
Nous estimons que tout Etat qui offre des facilites de 
passage, des facilites logistiques ou des facilites d’heberge- 
ment a des terroristes, etablit de fagon formelle sa compli¬ 
city et engage sa responsabilite internationale. 

Comme vous l’avez constate, la Guinee-Bissau, mon 
pays, est Fun des coauteurs du projet de resolution a l’exa- 
men. Ce n’est pas le fait d'une solidarity africaine automati- 
que mais c’est une attitude qui precede de principes clairs. 
Le Gouvernement de la Guinee-Bissau est contre le terro¬ 
risme et nous consacrerons nos efforts a combattre le 
terrorisme sous toutes ses formes. Mais nous n’entendons 
pas pour autant faire, ce soir, une declaration de caractere 
general, etant donne que nous avions eu F occasion, lors de 
F adoption des resolutions 1040 (1996) et 1054 (1996), de 
nous appesantir sur cette question et d'exprimer clairement 
notre position. Mais etant donne que nous sommes appeles 
a voter tout a l’heure sur cette resolution tres importante, et 
profitant de F occasion qui vous est donnee de nous adresser 
au Conseil, j’aimerais encore une fois, au nom de mon 
gouvernement, reaffirmer notre ferme determination de 
contribuer a la lutte contre le terrorisme international, sous 
toutes ses formes. 

Le projet de resolution d'aujourd'hui n’est pas dirige 
contre le peuple soudanais, il entend, comme les termes de 
la resolution l’indiquent, indiquer au Gouvernement souda¬ 
nais qu’il importe qu’il prenne des decisions claires pour 
justement traduire en justice les personnes qui sont incrimi- 
nees dans cet acte de terrorisme. Il importe, en ce qui nous 
concerne. que dans les 90 jours qui vont suivre, le Gouver¬ 
nement de Khartoum se conforme a la resolution, pom que, 
comme cela a ete indique ici, nous ne soyons pas obliges 
d’etablir encore une fois le non-respect ou la non-confor- 
mite aux decisions prises par le Conseil de securite, ce qui 
nous obligerait a prendre des mesures qui sont de nature a 
porter prejudice au peuple soudanais. 
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Nous esperons que dans les 90 jours qui vont suivre, 
le Gouvernement soudanais et le Conseil de securite consta- 
teront que les mesures qui sont preconisees auront ete 
suivies et que nous serons a me me de traduire en justice les 
personnes qui sont incriminees dans F attentat. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1996/664. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Egypte, France, Allemagne, Guinee- 

Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, Republi- 

que de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Not'd, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine, Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix pour, zero voix contre et 
deux abstentions. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1070 (1996). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de I’arabe) : Pres 
de quatre mois se sont ecoules depuis que le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1054 (1996) dans laquelle il 
demandait a nouveau que le Gouvernement soudanais se 
conforme a deux exigences tres claires, des exigences 
specifiques, contenues dans deux resolutions anterieures 
adoptees par FOrganisation de l’unite africaine, qui avait 
estime que cette question constituait une menace a la 
securite du continent africain. 

La premiere exigence concemait F extradition vers 
FEthiopie des trois suspects qui avaient trouve refuge au 
Soudan et qui etaient recherches pour la tentative d’assassi- 
nat contre le President de la Republique arabe d’Egypte a 
Addis Abeba. La deuxieme exigence etait que le Gouverne¬ 
ment soudanais renonce a soutenir les activites terroristes et 
a donner asile a des elements terroristes. 

Depuis l’adoption de cette resolution en avril, et 
malgre le fait qu’elle imposait des mesures diplomatiques 


limitees afin d’obliger le Soudan a se conformer aux exi¬ 
gences de la communaute internationale, nous notons que le 
Soudan a persiste dans ses tentatives d’eviter de se confor¬ 
mer aux demandes du Conseil de securite, ce qui ressort 
clairement du rapport du Secretaire general du mois de 
juillet. 

En Egypte, nous avions espere que le regime soudanais 
comprendrait le message clair de la resolution 1054 (1996), 
a savoir que le Conseil ne tolerera jamais qu’un gouverne¬ 
ment ou qu’il se trouve se comporte de fa£on a soutenir le 
terrorisme international et a fournir un abri ou a donner 
asile sur son territoire a des traitres qui ont trahi leur pays, 
leur conscience et leur religion et qui sont determines a 
utiliser le terrorisme comme moyen pour atteindre leurs 
fins. 

Cet espoir a ete renforce lorsque le President Mouba- 
rak a rencontre son homologue soudanais, le President 
Omer Al-Bashir, au Caire, sur les lieux du sommet arabe. 
A ce moment-la, F Egypte avait pense que le Soudan etait 
anime de la volonte politique qu’en attendait la communaute 
internationale. L’Egypte avait accepte la demande du Sou¬ 
dan d’etablir des contacts entre les autorites de la surete des 
deux pays pour discuter des questions qui posent de reels 
problemes a cet egard. 

Malheureusement, les espoirs de F Egypte ont ete 
aneantis lorsqu’elle a compris que le Soudan n’avait nulle- 
ment F intention d'entamer un dialogue mais essayait de 
saisir Foccasion offerte par le fait que FEgypte consentait 
a entamer ce dialogue pour donner la fausse impression a la 
communaute internationale qu’il faisait ce que l’on attendait 
de lui. 

L’Egypte pense que la resolution qui vient d’etre 
adoptee par le Conseil et qui est parrainee par les pays 
africains qui siegent au Conseil, la resolution 1070 (1996), 
n’est qu’un simple appel a la raison adresse au Soudan. Elle 
dit que le Soudan doit cooperer avec le Conseil et avec les 
pays interesses, en particulier FEgypte et FEthiopie afin de 
se conformer aux exigences du Conseil contenues dans des 
resolutions anterieures et reaffirmees aujourd’hui dans la 
resolution 1070 (1996). 

Pour FEgypte, il est extremement difficile de revenir 
devant le Conseil de securite parce que le Soudan refuse de 
cooperer et d’appliquer les resolutions du Conseil. La 
communaute internationale a annonce son intention de 
combattre le terrorisme international par tous les moyens. 
Nul ne peut apprehender veritablement les relations amica- 
les qui unissent le peuple egyptien et le peuple soudanais : 
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ce sont des liens aussi anciens que le Nil, renforces par la 
proximite geographique, des relations de bon voisinage, une 
langue commune, la similarity de leurs coutumes sociales et 
des relations humaines entre les deux peuples de la vallee 
du Nil qui remontent a des temps immemoriaux. De plus, 
nous croyons qu'il existe un destin commun entre l'Egypte 
et le Soudan, c’est un fait et c’est une chose que nous 
ressentons depuis l’aube de notre histoire. 

Sur cette base, je souhaite reiterer ici en termes tres 
clairs ce que j’ai deja dit, au nom de mon gouvernement, 
pendant toutes nos consultations, a savoir que l'Egypte 
estime inacceptable de souscrire a une quelconque mesure 
susceptible de nuire aux interets du peuple soudanais, 
alourdir le poids des contraintes economiques qu’il endure 
dans sa vie quotidienne ou de porter atteinte a son integrite 
territoriale. 

Par ailleurs, nos freres soudanais devraient comprendre 
que les resolutions du Conseil de securite doivent etre 
respectees et appliquees. C’est pour cette raison que nous 
demandons au Gouvernement soudanais de saisir l'occasion 
offerte par la periode de grace accordee par le Conseil, 
jusqu’au 15 novembre 1996, pour traduire les belles paroles 
qu’il a prononcees en actions concretes. Le vers arabe que 
le representant du Soudan a cite decrit bien les sentiments 
du peuple egyptien car il n’avait jamais pense que le terro- 
risme s'infiltrerait sur son sol a partir du pays frere qu’est 
le Soudan. 

L’Egypte, dont le peuple res sent une profonde amertu- 
me, espere que la periode a venir sera le temoin d’initiatives 
positives de la part du Soudan pour ce qui est de 1'extradi¬ 
tion des suspects, qu’il nous transmettra toutes les informa¬ 
tions dont il dispose sur eux et nous esperons qu’il rompra 
toutes relations — je repete, toutes relations — avec des 
organisations terroristes pour que rien ne puisse nuire aux 
interets du peuple soudanais frere. 

Je terminerai aujourd'hui mon intervention de la meme 
facon qu’en avril dernier, en disant que tout Egyptien 
apprehende et ressent la nature particuliere des relations 
historiques ancestrales qui unissent les deux peuples de la 
considerons notre pays comme un prolongement naturel du 
Soudan et le Soudan comme un prolongement naturel de 
l’Egypte. Tout ce qui affecte le peuple soudanais affecte le 
peuple egyptien et vice versa. L’Egypte est impatiente de 
voir le Gouvernement soudanais reprendre la bonne voie 
pour permettre au peuple soudanais de vivre dans la pros¬ 
perity et d’avoir de bonnes relations avec tous ses voisins, 
en particulier avec nous, l'Egypte. Nous sommes surs que 
les liens profonds qui unissent nos deux peuples au nord et 


au sud de la vallee du Nil, qui ont ete renforces au fil de 
l’histoire seront maintenus avec l’aide de Dieu et continue- 
ront de se renforcer a jamais comme les eaux du Nil, ligne 
de vie du Soudan et de l'Egypte. 

M. Ladsous (France): Le Conseil de Securite est saisi 
de la question du Soudan depuis le debut de 1’annee. Cette 
saisie a fait suite a des evenements graves ayant mis en 
danger la vie du President egyptien. En effet, c’est a la suite 
de la tentative d’assassinat contre la personne de M. Mou- 
barak que le Conseil de securite a demande au Soudan, par 
sa resolution 1044 (1996) du 31 janvier 1996, d’extrader les 
trois suspects et de renoncer au terrorisme. 

Jusqu’a present, le Soudan n’a pas donne entiere 
satisfaction sur ces deux points fondamentaux. Le Conseil 
a eu l'occasion de le souligner une nouvelle fois en adop- 
tant, le 26 avril, une seconde resolution, la resolution 1054 
(1996), afin d’amener les autorites soudanaises a remplir les 
obligations qui leur incombent. 

Il nous faut constater, aujourd’hui, que ce second 
avertissement du Conseil n’a pas ete entendu completement. 
Certes, le Gouvernement de Khartoum a produit quelques 
efforts pour mettre en oeuvre les deux resolutions du 
Conseil, mais nous estimons que ces efforts, pom l'heure, 
ne sont pas suffisants. 

Il nous semble done opportun que le Conseil accentue 
ses pressions sur les autorites soudanaises afin de les ame- 
ner a appliquer totalement les obligations qui leur incom¬ 
bent en vertu des resolutions 1044 (1996) et 1054 (1996). 

Et c’est pom cette raison que le Conseil vient d’adop- 
ter une resolution qui decide d’imposer des sanctions contre 
le Soudan dans le domaine aerien. Le texte prevoit egale- 
ment que la date d’entree en vigueur de ces sanctions ainsi 
que les autres modalites de leur application feront l’objet de 
discussions qui auront lieu dans les 90 jours a venir. 

Le Gouvernement fran£ais entend faire en sorte que 
ces sanctions nouvelles soient concues non comme une 
punition mais comme une mesure d’incitation. Et c’est 
pourquoi le Conseil doit reflechir a la fa£on dont elles 
doivent s’appliquer, notamment en ce qui concerne la duree. 
A notre avis, ces mesures ne doivent pas penaliser le peuple 
soudanais en lui faisant subir des contraintes supplementai- 
res qui pourraient avoir de graves consequences humanitai- 
res. 

Quoiqu'il en soit, ces mesures n’entreront pas en 
vigueur pour le moment. Et nous esperons que les autorites 
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soudanaises mettront a profit ce delai de trois mois qui leur 
est accorde pour se mettre en conformite avec les resolu¬ 
tions 1044 (1996) et 1054 (1996). 

Les sanctions contre le Soudan ne sont pas inelucta- 
bles. 11 appartient au Gouvernement soudanais de faire la 
preuve qu’elles peuvent etre evitees. 

M. Matuszewski (Pologne) ( interpretation de I’an- 
glais) : La delegation polonaise a indique sa position sur la 
question dont nous sommes saisis, le 31 janvier 1996 et le 
26 avril 1996. 

Mon pays condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes. Ayant examine avec beaucoup d’attention le rapport 
du Secretaire general en date du 10 juillet 1996 et les autres 
documents pertinents, force nous est de souscrire a la 
conclusion selon laquelle le Gouvernement soudanais n’a 
pas respecte les exigences des resolutions 1044 (1996) et 
1054 (1996). 

Nous demandons done instamment a ce gouvernement 
de prendre des mesures immediates et efficaces pom s’ac- 
quitter de ses obligations, notamment celles permettant que 
les personnes soup£onnees d’avoir perpetre un attentat 
contre le President Moubarak d'Egypte soient traduites en 
justice, comme indique dans les resolutions du Conseil et 
dans les documents de l'Organisation de l’unite africaine 
(OUA). 

La resolution que le Conseil vient d’adopter confirme 
que la communaute internationale espere que le Gouverne¬ 
ment soudanais se conformera pleinement aux exigences du 
Conseil et de l'OUA. C’est egalement une preuve de la 
determination du Conseil de se doter de tous les moyens 
possibles pour influer sur le comportement de ceux qui 
menacent la paix et la securite internationales en appuyant 
le terrorisme. En repoitant la decision de mise en vigueur 
des sanctions, la resolution offre au Gouvernement souda¬ 
nais une chance de prendre les mesures necessaires. Nous 
esperons sincerement que cette occasion ne sera pas perdue. 

C’est dans cette optique que la delegation polonaise a 
vote pour la resolution. 

M. Espinosa (Chili) ( interpretation de Vespagnol) : 
Ma delegation a vote pour le projet de resolution presente 
par les trois Etats africains membres du Conseil. Des le 
debut, nous avons exprime notre inquietude et notre con- 
damnation face au lache attentat commis contre le President 
Moubarak d'Egypte. Dans cette resolution, le Conseil lance 
un signal clair pour que le Soudan reponde aux demandes 


formulees au paragraphe 4 de la resolution 1044 (1996), et 
reaffirmees dans la resolution 1054 (1996). Comme la 
France, nous pensons qu’il s’agit la d’une mesure d’incita- 
tion et non d'une punition. Nous croyons que la resolution 
accorde un delai raisonnable pour que le Soudan adopte les 
mesures necessaires pour repondre aux exigences du 
Conseil. 

II ne s’agit pas d’une resolution a effet immediat. 
Lorsque les delais prevus au paragraphe 4 du dispositif 
auront expire, nous pourrons evaluer a nouveau la situation 
et P evolution des evenements. Nous esperons que cette 
evaluation nous permettra d’eviter de devoir prendre des 
mesures supplementaires. Pour cela, nous allons suivre de 
pres tout ce qui se produira et toutes les informations que 
le Secretaire general pourra nous donner ainsi que les 
informations obtenues de sources pertinentes. Et si, mal- 
heureusement, nous devions adopter des mesures, nous 
ferons en sorte que les modalites d’application tiennent 
compte des effets humanitaires eventuels de ces mesures. 
Dans l’hypothese ou nous appliquerions des sanctions, nous 
ferons en sorte que ces sanctions ne portent pas prejudice au 
peuple soudanais. De l’avis de mon pays, dans le cadre de 
la lutte contre le terrorisme, nous devons veiller dans toute 
la mesure du possible a ne pas faire des victimes innocen- 
tes. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representant 
de 1’Allemagne. 

Le sujet dont nous parlons aujourd’hui est le terroris¬ 
me. Une fois de plus, nous traitons de la question tres grave 
de la tentative d’assassinat du President Moubarak d’Egyp- 
te, le 26 juin de 1’annee derniere. 

La position de mon gouvernement sur le terrorisme a 
ete clairement exposee. Nous ne cederons pas au terrorisme. 
Nous devons le combattre. Ceux qui ont commis des actes 
de terrorisme doivent etre traduits en justice. Ceux qui ont 
appuye des terroristes doivent en assumer les consequences. 

A plusieurs reprises, le Conseil a discute de la question 
et a demande au Gouvernement soudanais de se conformer 
aux demandes de l'Organisation de 1’unite africaine (OUA). 
Par deux fois, le Conseil de securite a adopte des resolu¬ 
tions demandant 1'extradition des suspects et invitant le 
Gouvernement soudanais a s’abstenir de toute forme de 
soutien aux activites terroristes. 

La decision de prendre de nouvelles mesures n’est pas 
facile. Comme nous l’avons dit auparavant, l’objectif des 
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sanctions ne doit pas etre la punition. Les sanctions visent 
ceux qui sont en mesure de prendre les mesures necessaires. 
Les sanctions ne doivent pas entrainer des souffrances 
inutiles pour la population civile. 


Le Soudan dispose de 90 jours supplementaires pour 
appliquer ces resolutions. C’est maintenant au Soudan de 
montrer que ses paroles sont suivies d’actes. Nous invitons 
le Gouvernement soudanais a faire clairement la preuve de 
sa cooperation et a faire tout son possible pom permettre 
F extradition des suspects et pour donner a la communaute 
internationale toutes les informations necessaires afin qu’ils 
puissent etre traduits en justice en Ethiopie. 

C’est dans cet esprit que l’Allemagne a vote pour cette 
resolution. 

II n’y a plus d’orateurs. Le Conseil a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 


La seance est levee a 18 h 40. 
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